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 INTRODUCTION 

En application des dispositions de l’article 53 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (1), le Secrétariat général 
du Gouvernement a transmis à l’Assemblée nationale et au Sénat, le 18 décembre 
2020, le projet de contrat d’objectifs et de moyens (COM) conclu entre l’État et 
France Médias Monde pour 2020-2022, sur lequel la commission des affaires 
étrangères a souhaité rendre un avis. France Médias Monde est la société en charge 
de l’audiovisuel extérieur, créée par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009, elle 
regroupe trois médias : la chaîne de télévision France 24 et les radios Radio France 
Internationale (RFI) et Monte-Carlo Doualiya (MCD). 

Les assemblées parlementaires ont été destinataires à la même date des 
contrats d’objectifs et de moyens de France Télévisions, Radio France, Arte et 
l’Institut national de l’audiovisuel (INA). Ce calendrier commun, inédit, constitue 
le cadre de contrats qui comportent, pour la première fois également, une partie 
commune et des objectifs partagés par toutes les sociétés de l’audiovisuel public. 
Cette démarche s’inscrit dans le contexte du projet de réforme de l’audiovisuel 
public – pour partie ajourné du fait de la crise sanitaire liée au covid-19 – qui 
prévoyait la création d’une holding de l’audiovisuel public, dont France Médias 
Monde serait devenue une filiale. 

Le présent avis fait suite aux travaux engagés par la commission des affaires 
étrangères en janvier 2020 sur le projet de loi relatif à la communication 
audiovisuelle et à la souveraineté culturelle à l’ère numérique. À cette occasion, la 
commission des affaires étrangères avait adressé une série d’orientations sur 
l’audiovisuel de la France dans le monde aux ministres de la culture et des affaires 
étrangères, dans le but de valoriser et de renforcer cet outil stratégique pour 
l’influence de la France. 

Le contrat d’objectifs et de moyens de France Médias Monde pour 2020-
2022 réaffirme pour l’essentiel les priorités stratégiques adoptées en 2019 et s’ancre 
dans un cadre budgétaire contraint, conformément à la trajectoire financière 
pluriannuelle arrêtée à l’été 2018. S’il organise un cadre propice aux coopérations 
entre les sociétés de l’audiovisuel public respectueux des spécificités de 
l’audiovisuel extérieur et accorde une place inédite aux missions européennes et 
internationales de l’ensemble du secteur, son calendrier resserré laisse toutefois 
planer des incertitudes sur l’avenir de l’audiovisuel public à compter de 2023, 
notamment concernant son financement.  

Malgré quelques réserves présentées dans le présent rapport, la commission 
des affaires étrangères a émis, suivant en cela la position du rapporteur, un avis 
favorable sur le projet de contrat d’objectifs et de moyens de France Médias Monde 
pour 2020-2022. 

                                                 
(1)  https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042727380/2020-12-24/  
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I.  UN CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS QUI S’INSCRIT DANS 
UN CADRE INÉDIT TOUT EN RÉAFFIRMANT LES PRIORITÉS 
STRATÉGIQUES DE FRANCE MÉDIAS MONDE 

A.  UN CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS RESSERRÉ, 
ÉLABORÉ SELON UNE MÉTHODOLOGIE POUR PARTIE REVUE 

Le contrat d’objectifs et de moyens (COM) de France Médias Monde (FMM) 
pour 2020-2022 fait suite au contrat conclu entre le groupe et l’État pour la période 
allant de 2016 à 2020. 

Pour rappel, les principaux objectifs de ce contrat s’articulaient autour des 
trois axes suivants : 

- adaptation des offres éditoriales de la société à la diversité des publics, 
tout particulièrement les plus jeunes, et aux changements induits par la 
révolution numérique en matière d’usages et d’accès à l’information ; 

- développement de la présence mondiale de France Médias Monde dans 
un contexte d’intensification de la concurrence ; 

- optimisation de l’organisation et de la maîtrise des équilibres 
budgétaires. 

Dans l’ensemble, le bilan du précédent COM est très positif et la quasi-
totalité des cibles ont été atteintes. Le dernier rapport d’exécution annuel présenté 
au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et portant sur l’année 2019 a fait l’objet 
d’un avis très favorable (1).  

Le CSA y met en avant une offre éditoriale riche promouvant les valeurs 
démocratiques (avec une attention particulière pour l’Europe en cette année de 
renouvellement du Parlement européen et une poursuite de l’engagement du groupe 
dans la lutte contre la désinformation), de nouveaux développements au service de 
l’enjeu du multilinguisme, la poursuite du développement de l’offre et de la 
transformation numériques du groupe (avec de nouveaux contenus et de nouveaux 
projets), une présence internationale et des audiences en progression, la coopération 
renforcée avec Deutsche Welle ainsi que « l’intégration réussie » de Canal France 
International (CFI) - opérateur chargé de l’aide publique au développement dans le 
domaine des médias - à France Médias Monde dont il est devenu une filiale en 2017. 

                                                 
(1)  Conformément à l’article 48 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 

le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) établit chaque année un rapport relatif au respect par la société 

nationale de programme France Médias Monde des obligations qui figurent dans son cahier des charges. 

Pour consulter le dernier avis publié : https://www.csa.fr/Informer/Collections-du-CSA/Bilans/Bilans-

medias/Les-chaines-de-televisions-publiques-privees/Rapport-sur-l-execution-du-cahier-des-charges-de-

France-Medias-Monde-Annee-2019   
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Le COM pour 2020-2022 soumis au Parlement s’inscrit dans la continuité 
du précédent et s’appuie sur les priorités fixées dans le cadre du projet stratégique 
« horizon 2022 » validé par le conseil d’administration en décembre 2019. 

En revanche, la méthodologie adoptée s’écarte des précédents exercices. 
Ainsi, le COM distingue cinq objectifs communs à tout le secteur de l’audiovisuel 
public (France Télévisions, Radio France, l’Institut national de l’audiovisuel et 
Arte (1)) et cinq objectifs spécifiques, qui déclinent les priorités fixées dans la feuille 
de route stratégique susmentionnée. Le COM de France Médias Monde a été élaboré 
et présenté au Parlement selon un calendrier commun partagé avec les autres 
sociétés. Enfin, les différents contrats élaborés pour le secteur de l’audiovisuel 
public se veulent plus concis que les précédents, dans l’objectif formulé par le 
Gouvernement de produire des documents plus « stratégiques » et recentrés sur un 
nombre limité d’objectifs et d’indicateurs. 

D’autre part, le COM s’étend sur une durée de trois ans, plus courte que 
pour le précédent qui s’étendait sur cinq années. Si cette durée respecte le seuil 
minimal de trois années civiles fixé par la loi relative à la liberté de communication 
(1986) (2) et répond à l’horizon politique prévisible pour le gouvernement actuel, 
au-delà duquel la crédibilité des engagements pris aurait été réduite, elle limite aussi 
de facto la visibilité offerte par ce contrat d’objectifs et de moyens. Il s’agit d’une 
des principales réserves formulées en audition par les représentants du personnel de 
France Médias Monde, qui ont pu décrire le COM comme un document 
« transitoire ». Si ce calendrier, comme l’a souligné en audition la présidente- 
directrice générale du groupe Mme Marie-Christine Saragosse, a le mérite d’être 
cohérent avec la trajectoire financière fixée en 2018 pour quatre ans, il a aussi pour 
limite de contraindre la direction et les personnels du groupe à composer avec un 
manque de visibilité à compter de 2023, qui concerne entre autres aspects l’avenir 
du financement de l’audiovisuel public (voir infra). 

Enfin, si le COM de France Médias-Monde pour 2020-2022 comporte des 
objectifs communs avec l’ensemble du secteur de l’audiovisuel public, les 
indicateurs de suivi sont personnalisés pour chacune des sociétés. Cette 
différenciation, de même que la réaffirmation d’objectifs propres pour chacune des 
sociétés, permet un équilibre qui apparaît à votre rapporteur comme plus 

respectueux des spécificités de l’audiovisuel extérieur que ne l’aurait été la 
création d’une holding de l’audiovisuel public. 

B.  LA DÉTERMINATION D’UN CADRE COMMUN À L’AUDIOVISUEL 
PUBLIC 

Le calendrier et les objectifs communs à l’ensemble de l’audiovisuel public 
s’accompagnent d’une feuille de route pour la période 2020-2022, qui décline une 
série de priorités communes. 
                                                 
(1) Pour rappel, Arte dispose d’un statut spécial qui la définit comme chaîne franco-allemande, s’appuyant sur 

Arte France, Arte Allemagne et sur un groupement d’intérêt économique (GIE) basé à Strasbourg. 

(2) https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042727380/2020-12-24/  Voir article 53 
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Votre rapporteur se félicite de la présence parmi ces priorités communes de 
l’Europe et des « actions extérieures », qui permet pour la première fois de souligner 
la dimension européenne et internationale portée en priorité par France Médias 
Monde mais partagée de façon croissante par l’ensemble du secteur. Cette 
reconnaissance répond pour partie à l’une des recommandations formulées par la 
commission des affaires étrangères dans le cadre de la réforme de l’audiovisuel 
public initiée fin 2019, et qui invitait à promouvoir l’internationalisation de 
l’ensemble de l’audiovisuel public. Pour rappel, France Télévisions déploie son 
action internationale selon trois axes : assurer le rayonnement du groupe à 
l’international, assurer la visibilité de ses programmes partout dans le monde, et 
optimiser ses actions de coopération, tandis que l’Institut national de l’audiovisuel 
a fait du développement international un axe prioritaire d’activité, avec des activités 
de conseil et de formation et de la distribution de contenus. 

Dès lors, si le rôle primordial de France Médias Monde dans le rayonnement 
international de la France ne fait aucun doute et ne peut qu’être souligné, on peut 
regretter que cette feuille de route commune ne mentionne pas plus 
explicitement le rôle de l’action internationale de toutes les sociétés de 
l’audiovisuel public dans l’atteinte de cet objectif et selon leurs champs 
d’intervention spécifiques. Dans les recommandations formulées en janvier 2020 
par la commission des affaires étrangères, figurait la nécessité d’assurer la 
coordination et la cohérence des développements à l’international des différentes 
sociétés dont la vocation est d’abord nationale, par exemple en consacrant à cette 
thématique certaines des réunions des comités stratégiques de chacune de ces 
sociétés. Si la commission des affaires étrangères n’est pas saisie des contrats 
d’objectifs et de moyens de ces entreprises, votre rapporteur y voit une 
recommandation qui garde sa pertinence, malgré l’abandon du projet de holding. 

D’autre part, la synchronisation et la fusion partielle des contrats d’objectifs 
et de moyens du secteur de l’audiovisuel public traduisent une ambition de 
développement et de renforcement des coopérations entre les sociétés de 
l’audiovisuel public, que le Gouvernement a souhaité réaffirmer malgré l’abandon 
du projet de création d’une holding de l’audiovisuel public. Le développement des 
synergies et des partenariats entre les entreprises de l’audiovisuel public fait l’objet 
du deuxième objectif commun, tandis qu’une série de chantiers communs sont 
présentés en annexe du contrat d’objectifs et de moyens. Les coopérations entre les 
sociétés, déjà nombreuses, ont vocation à se poursuivre dans ce cadre. 

Parmi les coopérations initiées sur la période récente, on peut citer 
notamment la participation de France Médias Monde à Franceinfo (1), à l’offre 
culturelle en ligne Culture Prime et à l’offre éducative Lumni (2), ainsi qu’aux 
plateformes de podcast de Radio France, ou encore la coopération sur des fonctions 
supports comme la politique d’achats publics ou la cybersécurité. L’objectif n° 2 

                                                 
(1) Parmi les exemples concrets, on peut citer la contribution de FMM à l’onglet « Vrai ou Fake » sur le site 

Franceinfo ou la coproduction par France 24 d’une nouvelle émission d’actualité internationale, « Le monde 
dans tous ses États ». 

(2) Ces trois projets font l’objet d’indicateurs de suivi dans le COM.  
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du présent COM se décline autour de trois axes de coopération : offre éditoriale, 
formations mutualisées (10 % du total en 2019) et groupements d’achats. Sur ce 
dernier point, le développement de synergies est particulièrement profitable au 
groupe France Médias Monde, qui peut ainsi bénéficier des économies induites par 
les volumes d’achats plus importants des autres entreprises de l’audiovisuel public. 

En outre, la crise sanitaire liée à la pandémie de covid-19 a mis en avant la 
capacité des entreprises à coopérer entre elles. Les différentes sociétés ont entretenu 
des contacts réguliers sur les mesures mises en œuvre en interne pour répondre à la 
crise sanitaire et se sont entraidées (commandes conjointes de masques, mise en 
place d’un centre dépistage commun à FMM, FTV et Radio France). 

Les « projets de coopération prioritaires de l’audiovisuel public à horizon 
2022 » présentés en annexe s’inscrivent dans la continuité des coopérations déjà 
engagées, selon les deux axes de la coopération éditoriale et de la coopération 
portant sur des fonctions support. Le COM prévoit également la conclusion de trois 
« pactes » de l’audiovisuel public, portant respectivement sur le soutien et 
l’exposition de la culture et de la musique, sur la jeunesse et sur la visibilité des 
outre-mer. 

La société France Médias Monde sera amenée à prendre sa part dans ces 
projets de coopération, tout particulièrement dans certains domaines où l’expertise 
des médias du groupe est devenue incontournable, tels que la lutte contre la 
désinformation (voir infra). En outre, le groupe contribue déjà au développement 
de la plateforme francophone TV5MONDEplus, lancée en septembre dernier, en 
mettant des programmes à disposition, et une « promotion croisée » a déjà été mise 
en place avec Arte sur la diffusion en espagnol, selon un modèle qui pourrait être 
décliné concernant la diffusion de programmes en langue anglaise (1). Le COM 
mentionne également parmi les coopérations éditoriales à poursuivre l’élaboration 
« d’offres numériques cohérentes à destination de la jeunesse européenne en 

partenariat avec l’audiovisuel public allemand » et renvoie ainsi au traité de 
coopération et d’intégration franco-allemande d’Aix-la-Chapelle signé le 22 janvier 
2019 (voir infra). L’article 9 du traité mentionne la création d’une « plateforme 

numérique destinée en particulier aux jeunes » et son 3ème projet prioritaire porte 
sur la « création d’une plateforme numérique franco-allemande de contenus 

audiovisuels et d’information ». 

En audition, la direction du groupe a indiqué à votre rapporteur rester à ce 
stade en attente de précisions de la tutelle sur la méthodologie attendue et les étapes 
prévues pour la mise en œuvre de ces pactes. Les représentants du personnel ont 
souligné l’importance, y compris dans le cadre de coopérations, d’un respect des 
spécificités de chacune des sociétés. 

                                                 
(1) La direction de FMM a signalé à votre rapporteur une erreur de rédaction dans la présentation du projet 

commun décrit invitant à « renforcer les échanges de programmes et la promotion croisée entre Arte et France 
Médias Monde pour alimenter leurs offres en langues étrangères » : dans les faits, la coopération prend la 

forme de coproductions et non d’échanges de programmes. 
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Parmi les objectifs communs assignés aux entreprises de l’audiovisuel 
public, figurent deux autres grands objectifs transversaux. 

Le premier porte, de façon traditionnelle, sur l’offre de programmes appelée 
à toucher « tous les publics » et devant être mesurée par les résultats d’audience. 
Celle-ci est mesurée en « contacts », notion qui englobe à la fois la diffusion en 
linéaire sur télévision ou radio et l’offre numérique, afin de tenir compte de 
l’évolution des usages et se doter d’une vision unifiée de l’audience. Les chiffres 
donnés pour 2020 (235 millions de contacts hebdomadaires) reflètent l’impact 
exceptionnel à la hausse de la crise sanitaire sur les résultats d’audience, de même 
que les cibles de progression fixées pour 2021 et 2022, volontairement modérées 
afin de neutraliser les effets exceptionnels de la crise. 

La deuxième dimension de cet objectif porte sur l’accélération de la 
transformation numérique, qui sera mesurée à l’aune de l’évolution de l’audience 
numérique. 

L’objectif n° 1 est complété pour partie par l’objectif n° 8, qui compte 
parmi les cinq objectifs spécifiques assignés à France Médias Monde et porte sur le 
développement de l’innovation numérique « au service d’une offre éditoriale 

ambitieuse ». 

Dans ce domaine, l’approche de France Médias Monde se distingue de 
celles des autres sociétés de l’audiovisuel public et peut se décrire comme une 
stratégie « d’hyper-distribution raisonnée » qui cible les principaux carrefours 
d’audience, notamment sur les réseaux sociaux. Si l’on peut saluer l’inscription de 
l’objectif de transformation numérique parmi les objectifs spécifiques, qui permet 
de s’adapter aux spécificités de chacune des sociétés, l’axe de la feuille de route 
commune portant sur la transformation de l’audiovisuel public mentionne 
prioritairement la plateformisation comme axe de transformation numérique. Or, 
cela répond avant tout à la vision de chaînes généralistes disposant de programmes 
de stock, par opposition aux chaînes d’information qui composent France Médias 
Monde et pour qui la transformation numérique implique avant tout une présence 
sur les réseaux sociaux pour diffuser une information fiable et de qualité, sur un 
terrain particulièrement propice à la désinformation. 

De façon plus générale, le groupe France Médias Monde a initié il y a 
plusieurs années déjà une stratégie numérique qui a vocation à se poursuivre dans 
le cadre de ce nouveau COM et qui se décline selon les axes suivants : 

- accessibilité des contenus au plus grand nombre dans une logique 
d’hyper-distribution, adaptée à la spécificité de médias de service public 
plurilingues à vocation mondiale ; 

- adaptation aux nouveaux usages numériques, innovation dans les 
formats (vidéos mobiles, podcasts, « motion design », assistants 
vocaux...) et développement de nouvelles offres ciblées (InfoMigrants, 
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Culture Prime et Lumni lancées avec les sociétés de l’audiovisuel public, 
RFI Savoirs…) ; 

- veille des évolutions technologiques et notamment de l’intelligence 
artificielle, par exemple en matière de traduction et de transcription de 
l’information ; 

- interactivité avec les publics en veillant à la modération des échanges, 
conformément à l’exigence de rigueur et d’objectivité à laquelle la 
société est attachée ; 

- développement de la culture des données (« data ») au sein des offres du 
groupe afin de mieux appréhender les publics. 

La transformation numérique suppose aussi de pouvoir accompagner le 
personnel face à l’évolution des usages et des métiers. À ce propos, certains des 
représentants du personnel ont indiqué à votre rapporteur en audition souhaiter un 
renforcement des actions de formation dans ce domaine. Interrogée à ce propos, la 
direction du groupe a indiqué que si l’accent avait été mis ces derniers temps sur 
l’accompagnement moral des personnels dans un contexte exceptionnel, le 
numérique était appelé à rester un axe déterminant des formations proposées. 

Le deuxième objectif commun transversal porte sur l’exemplarité attendue 
de la part des entreprises du secteur de l’audiovisuel public (objectif n° 5). Cet 
objectif se décline selon trois axes : égalité femmes-hommes, empreinte carbone, 
actions en faveur de la diversité et de l’emploi des personnes handicapées. 

Concernant l’égalité entre les femmes et les hommes, France Médias Monde 
bénéficie déjà d’un index d’égalité de 99/100 (1), l’objectif affiché pour les deux 
années à venir étant un objectif de stabilité. Le groupe veille aussi à se rapprocher 
de la parité dans les experts invités à intervenir dans les émissions des médias de 
France Médias Monde, la part des femmes invitées était de 36 % (hors invités 
politiques) en 2019 et le COM fixe un objectif de progression pour les années à 
venir. 

La maîtrise de l’empreinte carbone du groupe doit s’inscrire dans un plan 
d’action pour 2021 et 2022. Sur ce point, votre rapporteur souhaite attirer l’attention 
sur le fait que la dimension internationale des médias du groupe implique des 
déplacements réguliers pour les journalistes et les équipes de distribution, 
indispensables pour pouvoir réaliser des reportages au plus près du terrain et fournir 
une information fiable et de qualité. Cette spécificité, ainsi que la diffusion 24/24 
qui distingue aussi les médias du groupe des autres chaînes de l’audiovisuel public, 
rendent délicate toute comparaison avec les autres entreprises du secteur et 
impliquaient donc une personnalisation des objectifs. 

L’axe portant sur la diversité et l’inclusion des personnes handicapées 
s’inscrit dans le cadre d’un plan d’action conjoint, qui fixe notamment un objectif 

                                                 
(1) Index rendu obligatoire par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
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de 6 % de personnes handicapées à horizon 2022. Ce plan arrivant à échéance en 
2022, la direction du groupe a confirmé à votre rapporteur que la préparation de la 
stratégie pour les années suivantes devait commencer très bientôt, un expert ayant 
été recruté pour répondre spécifiquement à cet objectif. 

II.  UN CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE MOYENS QUI RÉAFFIRME 
LES MISSIONS ESSENTIELLES DE FRANCE MÉDIAS MONDE 
DANS UN CONTEXTE BUDGÉTAIRE QUI RESTE CONTRAINT 

Si les objectifs assignés à France Médias Monde par ce nouveau contrat 
d’objectifs et de moyens font dans l’ensemble l’objet d’un consensus, ils 
s’inscrivent dans une trajectoire financière baissière fixée en 2018, tandis que 
subsistent des inquiétudes sur les moyens, notamment à long terme, du groupe. 

A.  DES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES FIDÈLES AUX MISSIONS DU 
GROUPE 

Pour rappel, les cinq objectifs spécifiques décrits par le COM sont une 
déclinaison de la stratégie adoptée par le groupe en 2019. L’adoption de cette feuille 
de route s’étendant jusqu’en 2022 avait fait suite à la révision à la baisse par le 
gouvernement à l’été 2018 de la trajectoire budgétaire initialement fixée dans le 
précédent contrat d’objectifs et de moyens du groupe. 

En plus d’un objectif dédié à la transformation numérique (objectif n° 8, 
voir supra), on compte trois objectifs dont la vocation principale est de réaffirmer 
les missions essentielles des médias du groupe, ainsi qu’un objectif de gestion 
(objectif n° 10) qui complète plusieurs des objectifs communs portant sur les 
moyens et les masses salariales des entreprises de l’audiovisuel public. 

Ainsi le premier de ces objectifs spécifiques porte sur la poursuite de 
« missions internationales plus essentielles que jamais » et sur la nécessité de 
« porter les valeurs démocratiques dans le monde ». Les médias du groupe 
fournissent à leurs publics une information fiable et de qualité et se sont 
sensiblement engagés ces dernières années dans la lutte contre la désinformation, 
dans un contexte où certaines tensions géopolitiques mondiales trouvent un relais 
dans la manipulation de l’information. 

Pour rappel, plusieurs programmes réguliers dédiés à la lutte contre les 
fausses informations ont été créés depuis 2014, parmi lesquels on peut citer « Infox 

ou Intox » (France 24) qui présente chaque semaine en images un exemple de fausse 
information, explique en quoi il s’agit d’une fausse information, comment elle s’est 
répandue, et comment la repérer et la déconstruire, ou encore « Les dessous de 

l’Infox » (RFI), rendez-vous hebdomadaire dédié à la lutte contre les fausses 
informations, et cherchant à révéler les ressorts des tentatives de manipulation de 
l’information européenne et internationale. À ces contenus, s’ajoute une 
mobilisation permanente des journalistes, qui passe aussi par des actions de 
formation. L’expertise de FMM dans ce domaine a été récemment soulignée par le 
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classement 2020 de la plateforme NewsGuard – spécialisée dans l’analyse de la 
fiabilité des sites d’information – qui a placé RFI et France 24 parmi les dix médias 
francophones les plus fiables (1). 

La fiabilité et la qualité des programmes diffusés par les médias de FMM 
en ont fait des références dans de nombreux pays, comme votre rapporteur a pu le 
constater ces dernières années dans le cadre de sa mission de rapporteur budgétaire 
pour avis de la commission des affaires étrangères sur les crédits de l’audiovisuel 
extérieur. C’est le cas, entre autres, au Maghreb ou tant en Tunisie durant la 
Révolution de Jasmin (2011) qu’en Algérie lors de l’éclosion du hirak (2019), 
France 24 s’est imposée comme une chaîne de référence. En Roumanie, où votre 
rapporteur s’est rendu en 2019, RFI Romania, qui s’appuie sur une rédaction 
implantée à Bucarest, apparaît comme une référence en matière de liberté éditoriale 
et comme une voix européenne incontournable. 

L’indicateur associé à cet objectif porte sur l’appréciation des différents 
médias du groupe dans les zones couvertes. Déjà élevés (ils sont tous supérieurs à 
70 %), ces indices doivent rester stables pour être conformes à la trajectoire fixée 
par le COM. 

Le deuxième objectif spécifique (objectif n° 7) porte sur la promotion de la 
francophonie « dans un monde plurilingue ». En d’autres termes, et en écho avec 
l’ambition portée par la diplomatie culturelle française et visant à promouvoir la 
francophonie et le plurilinguisme dans un même élan, France Médias Monde est 
appelé à conserver une politique linguistique dynamique. Cet objectif apparaît aussi 
complémentaire à l’objectif n° 9 qui porte sur la stratégie géographique du groupe 
(voir infra). 

Sur la période récente, la politique de langues a connu un développement 
au niveau de RFI, avec le renforcement des langues africaines, autour de trois pôles : 
Dakar avec une implantation inaugurée en 2019 et proposant depuis décembre 2020 
une offre éditoriale composée de deux heures quotidiennes de programme en 
mandenkan (mandingue) et en fulfulde (peul), Lagos (haoussa) et Nairobi (swahili). 
Ce renforcement s’est fait avec l’appui financier de l’Agence française de 
développement (AFD), sur une durée de trois ans et demi dans le cadre du projet 
AfriKibaaru dont les objectifs sont les suivants : création d’une rédaction 
quotidienne en peul, doublement de la production de l’information en mandingue, 
enrichissement de l’offre en haoussa. À cela s’ajoute un volet formation piloté Canal 
France International (CFI). 

À noter que le développement des langues locales, appuyé sur des 
rédactions implantées au plus près des publics concernés, permet à France Médias 
Monde de contribuer aussi à l’objectif de proximité inclus dans la feuille de route 
commune de l’audiovisuel public. 

                                                 
(1)  https://www.rfi.fr/fr/technologies/20201222-face-aux-infox-rfi-cinqui%C3%A8me-site-web-d-information-

francophone-le-plus-fiable  



—  15  — 

Le développement de la politique de langues a aussi été marqué sur la 
période récente par le lancement et le renforcement de France 24 en espagnol, avec 
un passage en décembre 2019 de 6 à 12 heures de diffusion par jour, durée qui doit 
être très prochainement portée à 17 heures. Le lancement de cette nouvelle 
déclinaison de la chaîne a été un succès, France 24 en espagnol couvrant désormais 
plus de 13 millions de foyers – pour l’essentiel en Amérique latine – et touchant 
plus de 3 millions de téléspectateurs hebdomadaires. Les audiences numériques ont 
par ailleurs été multipliées par 3 depuis le lancement fin 2017. En outre, 
l’intégration dans la mesure des audiences de l’offre en espagnol à compter de 2020 
des radios partenaires du groupe (dont plus de 500 en Amérique latine) devrait offrir 
une évaluation plus fidèle à la réalité de l’audience. 

Le COM prévoit aussi la consolidation d’une offre arabophone renouvelée, 
pluri-média et issue d’un rapprochement des rédactions de France 24 en arabe et de 
la radio arabophone MCD. Sur ce point, il faut toutefois rappeler que ce 
rapprochement s’explique pour partie par le plan de départ volontaire actuellement 
mis en œuvre et qui devrait aboutir à la suppression de 20 postes chez MCD. 

Par ailleurs, l’offre arabophone de MCD devrait être disponible de façon 
inédite en Ile-de-France et à Marseille dans le courant de l’année, notamment dans 
l’objectif formulé par le COM de renforcement de la cohésion sociale et du vivre 
ensemble dans un contexte de montée du radicalisme. 

Le développement éditorial et linguistique des médias de France Médias 
Monde est étroitement lié à un autre objectif fixé par le COM, l’objectif n° 9 qui 
porte sur la combinaison entre une présence mondiale et une stratégie régionalisée, 
autour de quelques priorités géographiques ciblées. Si l’importance de certaines 
zones, également prioritaires pour notre diplomatie culturelle dans son ensemble, 
ne fait aucun doute, votre rapporteur ne peut que constater que le choix d’une 
régionalisation des priorités dépend aussi du manque de moyens requis pour 
assurer une pleine présence mondiale. 

La première priorité porte sur l’Afrique subsaharienne, dont l’importance a 
été soulignée très récemment par le développement de nouvelles langues et la 
création d’une nouvelle implantation à Dakar (voir supra). Dans cette zone, l’action 
de France Médias Monde s’est accompagnée à plusieurs reprises ces dernières 
années d’une coopération avec l’AFD et/ou avec Canal France International.  

Ces projets ciblés complètent une programmation où l’Afrique 
subsaharienne occupe une place particulière, avec des programmes dédiés comme 
le « Journal de l’Afrique », quotidienne de France 24. France 24 se positionne 
comme la chaîne d’information internationale la plus regardée en Afrique 
francophone, zone où RFI réalise 60 % de ses audiences hebdomadaires mesurées. 

La deuxième zone prioritaire englobe le Maghreb et le Proche et Moyen-
Orient et concerne avant tout France 24 et MCD, dont les rédactions arabophones 
sont appelées à renforcer leurs synergies (voir supra). La présence de notre 
audiovisuel extérieur dans cette zone a toutefois été privée, en 2019, du relais fourni 
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par l’émetteur qui était utilisé par la radio MCD à Chypre et qui permettait la 
diffusion en ondes moyennes. Si cette perte a pu être en partie compensée par la 
progression de la diffusion en numérique, MCD avait aussi dû cesser sa diffusion 
en modulation de fréquence aux Émirats arabes unis en novembre 2018. 

La troisième grande priorité géographique assignée au groupe concerne 
l’Europe. Elle trouve un vecteur dans la coopération audiovisuelle franco-allemande 
portée par le partenariat structurant entre France Médias Monde et la Deutsche 
Welle. Cette coopération s’est concentrée depuis 2016 sur deux projets 
emblématiques mentionnés par le COM : 

- InfoMigrants, lancé en 2017 par FMM et la DW, rejoints par l’agence 
de presse italienne l’ANSA. InfoMigrants vise à faciliter l’accès à une 
information vérifiée et fiable en plusieurs langues pour les migrants et 
les réfugiés. Cofinancé par l’Union Européenne, le projet prend la forme 
d’un site participatif adapté à la consommation en mobilité, et s’appuie 
sur une stratégie éditoriale conçue pour les réseaux sociaux et sur une 
offre en cinq langues (français, anglais, arabe, dari et pachtoune (1)). 
InfoMigrants a réussi à toucher en 2019 76,5 millions de contacts sur 
tous ses environnements numériques (Internet, Facebook, Viber, 
Instagram, Twitter, Telegram et YouTube), avec certains contenus 
vidéos visionnés plus de 10 millions de fois. Suite au rapport de 
l’évaluateur indépendant Open University, la Commission européenne a 
validé la reconduction du projet en 2019 et 2020, puis plus récemment 
pour 2021 et 2022 ; 

- ENTER, qui s’inscrit dans le cadre des projets prioritaires du traité 
d’Aix-la-Chapelle et consiste en une offre numérique d’information 
plurilingue et participative, visant à lutter contre la montée en puissance 
des populismes, à lutter contre les fausses informations et à renforcer la 
conscience de l’appartenance partagée à l’Europe. Le projet cible en 
priorité les jeunes de 18 à 34 ans et son offre sera essentiellement 
destinée à une consommation sur des dispositifs mobiles. Conditionné à 
l’octroi de financements européens obtenus en novembre 2020, le projet 
devrait trouver ses premières traductions concrètes en mars 2021. 

Parmi les projets structurants, on peut aussi mentionner 90+, chaîne 
YouTube en turc de la DW lancée en avril 2019, et à laquelle participe France 24, 
de même que la BBC et USAGM. France 24 ne dispose pas de rédaction turcophone 
ni de financement ad hoc pour ce projet, mais y contribue en tant que télévision 
associée, avec une mise à disposition de programmes concernant la Turquie et 
conçus initialement pour les antennes de France 24, et qui sont sous-titrés et/ou 
doublés par la DW avant leur diffusion. 

À ces projets structurants s’ajoutent une série de coopérations éditoriales 
régulières à même de « porter la conscience européenne en Europe » comme 

                                                 
(1) L’offre devrait être enrichie très prochainement avec l’ajout du bengali. 
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l’indique le contrat d’objectifs et de moyens. Les deux groupes ont ainsi proposé 
en 2019 et 2020 des contenus éditoriaux communs, par exemple à l’occasion des 
élections européennes de mai 2019 : réalisation de plusieurs débats à Bruxelles et 
Berlin, réalisation d’un grand reportage d’investigation et d’une série de vidéos pour 
les réseaux sociaux consacrées aux primo-votants de tous les pays de l’Union 
européenne. D’autres évènements ont donné lieu à des collaborations, parmi 
lesquels on trouve les 30 ans de la chute du mur de Berlin ou le Forum de Paris sur 
la paix. 

Pour France Médias Monde et la Deutsche Welle, l’objectif serait de 
pouvoir transformer les projets InfosMigrants et ENTER, qui ont actuellement le 
statut de projets pilotes, en projets européens pérennes dont le financement serait 
garanti sur un horizon septennal et non plus annuel. Les services du ministère de 
l’Europe et des affaires étrangères sont également mobilisés pour favoriser la 
pérennisation du dispositif, qui apparaît comme une priorité pour votre rapporteur. 

Par ailleurs, le COM mentionne tant pour la zone Maghreb Proche Moyen-
Orient que pour l’Europe – plus spécifiquement pour l’Europe centrale et orientale 
– la possibilité de nouveaux projets à développer en coopération avec l’AFD. Si le 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères a jusqu’à présent écarté la piste d’un 
financement direct de France Médias Monde par les crédits de l’aide publique au 
développement et que cette perspective n’est pas à l’ordre du jour – CFI, l’opérateur 
de FMM en charge de l’aide publique au développement dans le domaine des 
médias est toutefois financé via ces crédits – le développement de projets ciblés 
associant l’Agence française au développement ne peut qu’être encouragé. Ces 
coopérations permettent aux expertises respectives de FMM et de l’AFD d’être 
réunies au service de projets communs et permettent de dégager des financements 
complémentaires pour notre audiovisuel extérieur, dans un contexte budgétaire 
contraint. 

Interrogé par votre rapporteur, le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères a indiqué qu’aucun projet n’était à ce stade en cours d’élaboration avec 
l’AFD dans le monde arabe ou en Europe. 

Enfin, l’Amérique et les « grands émergents asiatiques » figurent aussi, de 
façon plus modeste, parmi les zones géographiques où les médias de FMM sont 
attendus. 

Si votre rapporteur admet la pertinence d’une stratégie régionalisée, il 
ne peut toutefois que déplorer les récents replis que les médias du groupe ont 
dû effectuer faute de moyens suffisants. Du fait des contraintes budgétaires 
subies, le groupe a dû se retirer de certaines zones (distribution payante aux États-
Unis et en Scandinavie, arrêt de la diffusion sur la TNT en outre-mer, arrêt prévu 
de la diffusion sur la TNT en Île-de-France). France 24 avait auparavant dû renoncer 
au passage en haute définition dans certaines zones et à une présence sur la TNT 
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publique dans plusieurs pays d’Afrique du fait de coûts d’entrée trop élevés (1), alors 
qu’il s’agit là d’outils clef pour son développement mondial. 

B.  LA CONFIRMATION D’UN CADRE BUDGÉTAIRE CONTRAINT 
DANS UN CONTEXTE INCERTAIN 

Parmi les différents objectifs assignés à France Médias Monde, on trouve 
un objectif consacré à l’optimisation de la gestion de l’entreprise (objectif n° 10, 
qui s’appuie sur les recommandations formulées par la Cour des comptes dans le 
cadre d’une mission s’étant déroulée de novembre 2018 à janvier 2021) et un 
objectif commun aux autres entreprises de l’audiovisuel public et portant sur la 
maîtrise de la masse salariale (objectif n° 4). Les objectifs communs n° 2 et 3, qui 
portent respectivement sur le développement de synergies entre sociétés et sur 
« l’effort commun de maîtrise des dépenses de la collectivité » sont aussi pour partie 
d’ordre budgétaire. Enfin, le COM comporte de façon classique un plan d’affaires 
qui lui est annexé. 

Il sera essentiel que le Gouvernement respecte les engagements pris dans le 
présent COM et ne modifie pas à la baisse la trajectoire financière fixée, comme ce 
fut le cas à l’été 2018 concernant le précédent COM de France Médias Monde. Ce 
point est d’autant plus sensible que le plan d’affaires proposé repose sur une 
trajectoire financière qui pourrait être impactée par « toute évolution différente de 

la crise sanitaire » par rapport aux prévisions établies et par les « nouveaux 

éléments susceptibles d’être identifiés dans le cadre du processus budgétaire 

2021 ». Interrogée par votre rapporteur, la direction générale des médias et des 
industries culturelles (DGMIC) du ministère de la culture a confirmé qu’en cas 
d’écart substantiel par rapport à la trajectoire prévue, un avenant au COM serait 
établi. En outre, afin de bénéficier d’éléments le plus actualisé possible dans le 
contexte particulièrement incertain créé par la crise sanitaire, il est probable que des 
ajustements à la marge soient apportés au plan d’affaires avant l’adoption du COM 
en conseil d’administration. 

Pour rappel, et conformément à la trajectoire fixée par le gouvernement pour 
l’audiovisuel public à l’été 2018, la dotation de FMM pour 2021 s’élève à 
254,70 M€, en baisse de 0,50 M€ par rapport à l’année précédente. La dotation pour 
2020 était elle-même en baisse de 1 M€ par rapport à 2019, et de 10 M€ par rapport 
aux engagements du précédent COM pour 2020. Au total, pour FMM, la baisse de 
ressources publiques allouées s’élève à 3,5 millions d’euros sur 2018-2022.   

Cette trajectoire, confirmée par le présent COM et comme votre rapporteur 
avait déjà pu le déplorer dans ses précédents rapports, s’inscrit à rebours des choix 
opérés par nos principaux concurrents, dans un contexte où la compétition 
audiovisuelle mondiale s’intensifie plus que jamais : 

                                                 
(1) C’est le cas notamment en Côte d’Ivoire (création d’une société de droit ivoirien, quota de contenus locaux 

et coûts de diffusion liés à l’obtention de la licence et frais techniques d’un montant total estimé d’environ 

600 000 € par an) et au Burkina Faso (coûts d’entrée fixés à plus de 110 000 € par an). 
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– la Deutsche Welle, qui disposait en 2019 d’une dotation de 350 millions 
d’euros, en croissance continue ces dernières années (+ 25 % depuis 2013), a 
bénéficié en 2020 d’une dotation de 365,5 millions d’euros, qui doit atteindre les 
400 millions à l’horizon 2022 ; 

– le budget de BBC World Service s’élevait en 2019 à 346,3 millions 
d’euros, abondé par la redevance britannique (245 millions d’euros) et par une 
subvention du Foreign office ; 

– l’US Agency for global media (USAGM), qui regroupe cinq réseaux de 
médias dont la radio Voice of America, peut s’appuyer sur un budget de 
692,4 millions d’euros. 

Enfin, si les données relatives aux médias extérieurs chinois (CGTN) (1) et 
russes (RT) ne sont pas disponibles, les chaînes s’inscrivent dans une ambition nette 
d’expansion mondiale, au service d’une stratégie d’influence offensive. Côté 
chinois, il faut mentionner le lancement de CGTN Africa, qui diffuse en anglais 
depuis Nairobi et s’accompagne de stations de radio en langues locales récemment 
créées, et le lancement en 2019 de CGTN Europe, qui dispose désormais d’un centre 
de production à Londres. Côté russe, on observe le développement d’une stratégie 
de présence et de distribution des médias en Amérique Latine, aux États-Unis, ou 
encore en Europe, notamment à travers le lancement en 2017 de la chaîne de 
télévision RT en français. Par ailleurs, la Russie souhaite également concevoir une 
offre destinée à l’Afrique francophone, où l’audiovisuel extérieur français occupe 
aujourd’hui une place centrale. 

La trajectoire financière réaffirmée par le COM s’est accompagnée d’un 
plan d’économies imposé par la conjonction entre une trajectoire financière 
baissière et l’évolution automatique de certains coûts, à commencer par le 
glissement de la masse salariale. Au total, l’économie budgétaire devait porter sur 
16 millions d’euros sur 2018-2022, dont 8 millions ont été résorbés sur les deux 
premières années. 

Le plan adopté se décline en plusieurs volets : 

– poursuite de la réduction des réseaux de diffusion (8 % d’économies sur 
les coûts globaux de distribution/ diffusion de FMM à horizon 2022) ; 

– renégociation d’importants contrats (bail immobilier et prestataire 
technique de production de France 24) ; 

– politique de modération salariale ; 

– développement des recettes publicitaires ; 

                                                 
(1) Selon un rapport de Reporters sans frontières de mars 2019, intitulé Le nouvel ordre mondial selon la Chine, 

la Chine aurait investi 6 milliards d’euros sur les dix dernières années pour développer son audiovisuel 

extérieur, montant qui aurait augmenté depuis pour atteindre 1,3 milliard d’euros par an.    
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– recherche de financements extérieurs sur projets (AFD, financements 
européens…). 

Enfin, et s’il s’agit là d’un axe érigé en objectif du contrat d’objectifs et de 
moyens (objectif n° 4), le plan d’économies intègre un plan de départs volontaires 
ciblé sur 30 personnes et s’appuyant sur des synergies souhaitées entre les 
rédactions arabophones et dans une moindre mesure anglophones et lusophones. 
Ces départs devraient représenter 3 millions d’euros d’économies. 

Cet axe du contrat d’objectifs et de moyens suscite l’inquiétude des 
représentants du personnel, qui ont indiqué à votre rapporteur disposer d’une faible 
visibilité sur les modalités d’exécution du plan de départs, et ont exprimé une 
inquiétude particulière pour les correspondants de FMM. Pour rappel, les 
correspondants ont pu bénéficier dans le contexte de la crise sanitaire d’un revenu 
de solidarité, et des négociations sont en cours concernant la mise en place de 
nouveaux dispositifs. 

En outre, les missions et le mode de fonctionnement de FMM distinguent le 
groupe des autres entreprises de l’audiovisuel public. Le groupe, dont la spécificité 
est de produire l’essentiel de ses programmes en interne, s’appuie pour ce faire sur 
une masse salariale qui représente plus de 55 % des charges. Dès lors, la formulation 
de l’objectif commun n° 3, qui invite les sociétés à « réduire leurs coûts de 

structure pour consacrer une part prépondérante de leurs ressources au 

développement de programmes (…) pour un large public » pouvait poser problème. 
Le choix d’un indicateur personnalisé rapportant les dépenses totales au volume de 
contacts a permis d’adapter l’objectif aux spécificités de FMM, à la différence d’un 
indicateur portant sur la part des dépenses de programmes dans les dépenses totales. 

Si la réduction des « coûts de structure » a déjà été initiée avec le lancement 
du plan d’économies, il faut aussi considérer que la mise en œuvre des 
recommandations de la Cour des comptes sur l’optimisation de la gestion de 
l’entreprise va nécessiter le recrutement d’au moins quatre experts techniques. 

Enfin, la trajectoire financière sur laquelle s’appuie le plan d’affaires 
prévoit, après deux années exceptionnelles en 2020 et 2021 du fait de l’impact de la 
crise sanitaire, un retour à l’équilibre financier à horizon 2022. Selon les dernières 
données disponibles, cet équilibre devrait pouvoir être atteint. En effet, l’année 2020 
s’est traduite par une réduction de l’offre éditoriale du fait du confinement strict 
imposé au printemps. Cette réduction a induit des économies, de même que 
l’interruption des déplacements pour les équipes et le report d’évènements budgétés 
sur 2020. Au total, 2020 s’est traduite par un excédent de 5,4 millions d’euros, qui 
devrait être entamé en 2021 par la reprogrammation d’évènements et le maintien de 
charges liées à la pandémie. En audition, la direction du groupe a toutefois indiqué 
à votre rapporteur que les fonds propres devraient permettre d’absorber le déficit 
ainsi créé. 

Si la crise sanitaire crée de fait un contexte très incertain, les incertitudes 
principales pour France Médias Monde portent à ce stade sur l’après 2022. Au-delà 
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de l’incertitude liée aux échéances électorales, une inconnue persistante inquiète : 
l’avenir du financement de l’audiovisuel public dans un contexte de suppression 
progressive de son vecteur, la taxe d’habitation, et de contestation croissante sur son 
manque d’adéquation avec les nouveaux usages portés sur le numérique. Votre 
rapporteur partage un avis largement partagé mais non unanime sur la 
nécessité de conserver un financement affecté, qui garantit l’indépendance des 
médias publics, là où une budgétisation créerait un lien direct entre le 
gouvernement et l’attribution de crédits à l’audiovisuel. Pour France Médias 
Monde, ce gage d’indépendance est particulièrement crucial dans la mesure où il 
engage la crédibilité des médias du groupe à l’étranger, où le risque d’être perçu 
comme un « média d’État » peut faire l’objet d’instrumentalisations politiques. Si 
la réflexion technique sur le sujet est engagée – de nombreux paramètres devant être 
conciliés, à commencer par le respect de l’équité fiscale – il est important que la 
dimension politique du financement de l’audiovisuel public ne soit pas perdue de 
vue. 
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 TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Lors de sa réunion du mercredi 3 février 2021, la commission a examiné 

l’avis sur le projet de contrat d’objectifs et de moyens (COM)de France Médias 

Monde (FMM). 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. L’ordre du jour appelle la 
présentation, ouverte à la presse, de l’avis de la commission sur le projet de contrat 
d’objectifs et de moyens (COM) de France Médias Monde (FMM).  

Le Parlement a été saisi, le 18 décembre dernier, des projets des contrats 
d’objectifs et de moyens pour 2020-2022 des cinq sociétés publiques de 
l’audiovisuel. Les commissions permanentes disposaient d’un délai de six semaines 
pour donner un avis sur ces documents si elles le souhaitent. Nos collègues de la 
commission des affaires culturelles statuent aujourd’hui de façon globale sur les 
contrats d’objectifs et de moyens de FMM, France Télévisions, Radio France, Arte 
France et de l’INA.  

La présentation de ces contrats est nouvelle puisqu’ils comportent 
désormais dans leur première partie des objectifs communs à ces sociétés, leur 
seconde partie décrivant les objectifs et le plan d’affaires spécifiques à chacune 
d’elle.  

Le projet d’avis de notre commission prend la forme d’un rapport 
d’information de notre collègue Alain David. Chargé par notre commission de 
suivre les COM de FMM depuis le début de la législature et rapporteur pour avis 
des crédits de l’action audiovisuelle extérieure, il est l’homme de la situation.  

Je retiens du projet de contrat transmis par le Gouvernement deux priorités 
indispensables à toute action internationale de la France. La première est la 
réaffirmation d’une volonté de présence globale, sans exclure le développement de 
stratégies différenciées selon les régions du monde, structurée autour de la 
promotion de la francophonie. La force diplomatique de la France tient beaucoup à 
ce réseau pour défendre ses valeurs, sa culture et son économie. La seconde est le 
développement de l’offre numérique pour que la voix de la France atteigne des 
publics nouveaux, par des canaux variés. 

M. Alain David, rapporteur pour avis. Monsieur le président, mes chers 
collègues, après avoir mené une série d’auditions, je vous présente le projet de COM 
2020-2022 conclu entre l’État et FMM, société de programmes en charge de 
l’audiovisuel extérieur, sur lequel notre commission avait la possibilité de rendre un 
avis en vue de l’élaboration du document final. Malgré quelques réserves, mon avis 
sur ce document est positif. 

Tout d’abord, il ne vous aura pas échappé que ce COM, qui nous a été 
soumis à la fin du mois de décembre 2020, porte sur une période entamée. En tant 
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que parlementaires, nous avons déjà été confrontés à cette situation et regrettons de 
voir de nouveau la pertinence de la présentation des COM au Parlement limitée pour 
des raisons de calendrier. Je le déplore d’autant plus que ce contrat s’étend sur une 
période relativement courte de trois ans. Il s’agit, certes, du délai minimum imposé 
par la loi mais, en pratique, ce choix va limiter la visibilité du COM pour la direction 
et les personnels de FMM. Si la durée du contrat correspond à l’horizon politique 
prévisible pour le gouvernement actuel et respecte la trajectoire financière arrêtée à 
l’été 2018 pour l’audiovisuel public, elle laisse planer de nombreuses incertitudes 
sur l’avenir des sociétés, notamment en matière financière. 

J’ajouterai que ce COM s’inscrit dans un nouveau cadre temporel, partagé 
par l’ensemble des cinq sociétés de l’audiovisuel public, à savoir France 
Télévisions, Radio France, l’Institut national de l’audiovisuel (INA) et Arte. Tous 
les projets de COM ont été soumis au même moment au Parlement et comprennent 
une partie commune, composée par la moitié des dix objectifs assignés à chacune 
des sociétés.  

Les COM s’accompagnent d’une feuille de route commune de l’audiovisuel 
public, qui compte parmi ses priorités l’Europe et les actions extérieures. Pour la 
première fois, la dimension européenne et internationale de l’ensemble du secteur 
audiovisuel public est mise en avant. On peut se féliciter de cette évolution allant 
dans le sens des recommandations formulées par notre commission lors de ses 
travaux sur la réforme de l’audiovisuel public, il y a un peu plus d’un an. Toutefois, 
comme nous l’avions alors souligné, il faudra veiller à la cohérence entre les 
développements à l’international de ces sociétés. 

Ce cadre commun à l’ensemble du secteur de l’audiovisuel public se traduit 
par un objectif de développement des synergies et partenariats entre les sociétés, 
ainsi que par une liste de projets de coopération prioritaires, figurant en annexe. Si 
certains d’entre eux correspondent à la poursuite ou au renforcement de 
coopérations en cours, comme la contribution au développement de la plateforme 
francophone TV5MONDEplus, il est aussi prévu que les sociétés de l’audiovisuel 
public concluent des pactes portant respectivement sur la mise en valeur de la 
culture et de la musique, sur la jeunesse et sur la visibilité des Outre-mer. À ce jour, 
ces sociétés disposent encore de très peu d’informations sur ces pactes. 

Si des objectifs partagés ont été définis, les indicateurs de suivi de ceux-ci 
demeurent personnalisés lorsque c’est nécessaire, afin de répondre aux spécificités 
de chacune des sociétés. Ce cadre commun à l’audiovisuel public me semble ainsi 
plus respectueux des caractéristiques propres à l’audiovisuel extérieur que ne 
l’aurait été la création d’une holding de l’audiovisuel public – projet un temps 
souhaité par le Gouvernement mais suscitant de nombreuses réserves au sein de 
notre commission. En effet, s’il est pertinent de développer des synergies et 
coopérations entre les sociétés de l’audiovisuel public, la comparaison systématique 
entre leurs objectifs et performances présente des limites. 

Je vais désormais revenir plus en détails sur les objectifs assignés à France 
Médias Monde. Ils reflètent pour l’essentiel les priorités fixées par le groupe à la fin 
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de 2019, dans le cadre du projet stratégique « horizon 2022 ». Ils réaffirment les 
missions essentielles qui caractérisent notre audiovisuel extérieur et définissent son 
rôle crucial dans le rayonnement de la France à l’étranger. Je pense notamment à la 
transmission des valeurs démocratiques dans le monde et à la diffusion de la vision 
singulière de la France, sur des sujets aussi cruciaux que l’égalité des chances entre 
les hommes et les femmes ou le respect des droits humains. Cet objectif est 
étroitement lié au renforcement de la lutte contre une désinformation qui fait rage 
et prend souvent un aspect géopolitique. Les médias de FMM sont devenus une 
référence pour contrer les fausses informations, grâce à des programmes comme 
« Info ou intox » ou « Les dessous de l’infox », ainsi qu’à la mobilisation constante 
des journalistes. 

Parmi les objectifs du COM figure aussi la promotion de la francophonie 
dans un monde plurilingue. Cet objectif est étroitement lié à l’axe de maintien d’une 
présence mondiale couplé au développement d’une stratégie régionalisée. Sont ainsi 
réaffirmées les priorités constituées par l’Afrique subsaharienne, le Proche et 
Moyen-Orient et l’Europe ; mais aussi par l’Amérique latine où France 24 connaît 
un important développement depuis le lancement de sa déclinaison en espagnol. Le 
développement éditorial du groupe a également été marqué par l’inauguration 
récente d’une implantation locale de la radio RFI à Dakar ainsi que par le lancement, 
en décembre 2020, d’une offre enrichie en mandingue, peul, haoussa et swahili, 
dans le cadre du projet Afri’Kibaaru cofinancé par l’Agence française de 
développement (AFD). 

S’il faut saluer la poursuite de cette stratégie de développement éditorial, on 
ne peut que regretter les récents replis effectués par le groupe faute de moyens 
suffisants, par exemple aux États-Unis et en Scandinavie. 

À ces objectifs éditoriaux s’ajoutent des objectifs transversaux visant la 
transformation numérique et le développement de l’innovation numérique, ainsi que 
l’exemplarité attendue des entreprises de l’audiovisuel public en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes, de diversité, d’inclusion des personnes handicapées 
et de durabilité. S’ils sont communs, ces objectifs illustrent bien l’importance du 
respect des spécificités de chacune des sociétés. Par exemple, la maîtrise de 
l’empreinte carbone des médias de FMM est un enjeu de premier plan. Mais elle est 
soumise à des contraintes plus fortes que celles des médias à vocation nationale, ses 
équipes devant davantage se déplacer à l’étranger pour fournir une information 
fiable et de qualité. 

Enfin, ce COM comporte des objectifs de gestion et de rationalisation des 
moyens. Le dernier objectif porte sur l’optimisation de la gestion de l’entreprise et 
s’inspire des recommandations formulées par la Cour des comptes dans le cadre 
d’une mission effectuée entre novembre 2018 et janvier 2021, mais dont les 
conclusions détaillées n’ont pas encore été rendues publiques.  

Le groupe FMM, comme l’ensemble du secteur de l’audiovisuel public, est 
appelé à la maîtrise de sa masse salariale. L’entreprise a ainsi élaboré un plan de 
départs volontaires qui devrait porter sur 30 personnes. Il est important de rappeler 
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une nouvelle fois l’une des spécificités de ce groupe : ses médias produisent la 
majorité de leurs programmes en interne. Dès lors, tout objectif de réduction de la 
masse salariale, qui représente 55 % des charges du groupe, doit tenir compte de 
cette spécificité. D’autant que ce plan de départs volontaires et l’ensemble des 
objectifs dits de soutenabilité économique font suite à des coups de rabots 
budgétaires qui se sont déjà traduits par la mise en œuvre d’un plan d’économie. Je 
rappelle que la trajectoire financière arrêtée par le précédent COM a été revue à la 
baisse par le Gouvernement à mi-parcours, à l’été 2018. Cette révision s’est traduite 
par une baisse de 3,5 millions d’euros des ressources publiques allouées à FMM 
pour la période 2018-2022. Pour rappel, la dotation pour 2021 s’élève à 254,70 
millions d’euros. 

Comme j’ai déjà eu l’occasion de le souligner, c’est peu à côté du budget 
de nos voisins européens comme la Deutsche Welle dont la dotation, en croissance 
continue, s’élevait à 365,5 millions d’euros en 2020. Dans le même temps, des 
concurrents redoutables comme la chaîne russe RT ou les médias extérieurs chinois 
CGTN connaissent une très forte expansion. 

La trajectoire fixée par ce nouveau COM, détaillée en annexe dans le plan 
d’affaires, reprend la trajectoire fixée à l’été 2018. Toutefois, le contrat mentionne 
la possibilité d’une remise en cause en raison de la crise sanitaire ou de tout autre 
nouvel élément qui pourrait être identifié dans le cadre du processus budgétaire pour 
2021. J’ai interrogé les représentants du ministère de la culture sur ce point et il m’a 
été assuré qu’en cas de déviation significative de cette trajectoire, le COM ferait 
l’objet d’un avenant. Nous devrons donc rester vigilants. 

Surtout, la question des moyens de FMM renvoie à celle plus générale du 
financement de l’audiovisuel public. Sur ce point, on peut regretter que le COM 
n’esquisse aucune piste, alors même que la taxe d’habitation, vecteur de la 
contribution à l’audiovisuel public – la fameuse redevance –, est en cours de 
suppression. Cela s’ajoute à l’inadéquation de ce prélèvement au regard de 
l’évolution des usages, en raison de la part croissante occupée par le numérique vis-
à-vis du linéaire. Si la réflexion technique est engagée sur le sujet, il est 
indispensable que la dimension politique du financement de l’audiovisuel public ne 
soit pas délaissée. En effet, il est essentiel de conserver une ressource non seulement 
pérenne mais aussi et surtout affectée, afin de garantir l’indépendance de 
l’audiovisuel public – là où une budgétisation créerait un lien direct entre le 
Gouvernement et l’attribution de crédits à l’audiovisuel public. Pour FMM ce gage 
d’indépendance est crucial car il engage la crédibilité des médias du groupe à 
l’étranger, le risque d’y être perçu comme un média d’État pouvant susciter des 
instrumentalisations politiques. 

Pour conclure, je rappellerai que la question des moyens alloués à FMM est 
d’autant plus importante que l’objectif de progression des ressources propres du 
groupe, figurant dans le COM, reste incertain. D’une part, le dynamisme des 
recettes publicitaires est limité par la conjoncture. D’autre part, les financements sur 
projets, notamment par l’AFD ou par la Commission européenne pour les projets 
franco-allemands comme InfosMigrants ou Enter!, sont attribués à ce stade pour des 
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durées limitées et doivent être renouvelés régulièrement. Soutenu par le ministère 
de l’Europe et des affaires étrangères, FMM travaille actuellement à la 
pérennisation pour sept ans des financements européens, point sur lequel il faudra 
rester mobilisés. 

Malgré quelques réserves, je vous invite donc à émettre un avis favorable 
sur ce projet de contrat d’objectifs et de moyens, qui a le mérite de mettre en avant 
le rôle clef joué par notre audiovisuel extérieur pour fournir une information fiable 
et de qualité tout en contribuant au rayonnement de nos valeurs à l’étranger, et ce 
malgré un cadre budgétaire contraint. 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Merci, monsieur le rapporteur, 
pour cette présentation intéressante mais préoccupante sur le plan budgétaire. Votre 
vigilance a toujours été relayée par notre commission, qui examine avec attention 
toute baisse éventuelle des crédits du ministère des affaires étrangères. Confrontés 
au défi mondial d’une exigence d’audience renforcée, nous ressentons péniblement 
les restrictions budgétaires. Il était important que vous insistiez sur ce point. 

M. Jean-François Mbaye. Je salue l’excellent travail réalisé par le 
rapporteur sur un document stratégique destiné à guider l’action de FMM au sein 
de l’audiovisuel public français.  

Lors de l’examen de l’avis sur l’action audiovisuelle extérieure, nous avons 
déjà eu l’occasion de vous interroger sur certains axes évoqués dans ce COM, ce 
qui nous permet de revenir sur des points saillants de la stratégie destinée à assurer 
le bon fonctionnement et l’efficacité des instruments médiatiques dont dispose notre 
pays.  

Comme le souligne l’objectif 6 du COM, FMM est investi de missions 
internationales « plus essentielles que jamais ». La formulation n’est pas 
conventionnelle mais reflète avec pertinence une réalité qu’il nous faut regarder en 
face. La désinformation et le complotisme étendent doucement mais sûrement leur 
influence dans maintes sociétés, y compris les plus développées. Se donner les 
moyens de fournir une information de qualité, dans le respect des principes 
déontologiques qui doivent guider toute initiative journalistique, c’est nous doter 
d’outils utiles pour combattre ces fléaux que certaines puissances étrangères se 
plaisent à instrumentaliser pour susciter le chaos chez leurs rivaux.  

Au-delà de la capacité d’influence de notre pays, il convient de souligner 
que nos médias sont également capables de soutenir d’autres actions nationales, 
notamment en matière de solidarité et de développement. J’en veux pour exemple 
la lutte contre les pandémies. Mettre l’information à la disposition des populations 
qui en sont parfois privées permet de prévenir certains comportements, comme les 
discriminations à l’encontre des malades.  

Quelle est la place accordée aux programmes éducatifs dans la stratégie de 
FMM, outre ceux diffusés à l’attention des plus jeunes ? 
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Nous partageons votre vigilance concernant l’optimisation de la gestion de 
l’entreprise. Le résultat de l’exercice financier pour 2020 est positif en raison du 
report de certains événements comme les Jeux olympiques, de la baisse durable 
d’activité et d’une gestion parfaitement maîtrisée. Mais la baisse des dotations 
publiques décidée en 2018 et intégrée dans la trajectoire financière pourrait amener 
FMM à des arbitrages qui, s’ils devaient se multiplier, seraient susceptibles de nuire 
à son ambition et à sa contribution à la diffusion mondiale d’une information juste 
et multilingue. 

Le respect de la trajectoire financière devient de plus en plus difficile en 
raison des efforts demandés. L’entreprise s’est certes engagée à maintenir les 
équilibres financiers grâce à une démarche volontaire d’optimisation de ses 
procédures et de ses outils de gestion, mais nous partageons votre inquiétude. 

M. Michel Herbillon. Monsieur le président, après une telle présentation 
par notre rapporteur, j’hésite entre parler ou me taire, mais avant tout je le remercie. 

J’évoquerai d’abord le calendrier. D’une part, la durée de trois ans nous 
semble beaucoup trop courte. D’autre part, sauf à accepter que l’Assemblée 
nationale soit un théâtre d’ombres, nous pouvons regretter de devoir nous pencher 
en février 2021 sur un COM entré en vigueur en 2020 et s’achevant en 2022. Cet 
examen intervient donc au cours d’une exécution déjà entamée, alors que notre 
commission  aurait pu être saisie en amont de l’élaboration du COM afin de 
présenter des remarques pouvant contribuer à son amélioration. 

Rappelons aussi que le projet de loi sur l’audiovisuel est devenu une 
Arlésienne puisque, sans cesse annoncé, il est sans cesse repoussé. Je défie 
quiconque, qu’il appartienne à la majorité ou à l’opposition, d’avancer une date pour 
son examen. 

Certains des objectifs de ce COM nous conviennent. Il est bon d’avoir des 
synergies, des coopérations, une feuille de route commune à l’ensemble de 
l’audiovisuel public et d’affirmer sa dimension européenne et internationale. 

Nous soutenons la priorité donnée par FMM à la promotion du rayonnement 
international de la France, des valeurs démocratiques et de la francophonie. Ces 
objectifs sont partagés au sein de notre commission, monsieur le président. 

Il en est de même pour la  réaffirmation de la nécessité de lutter 
contre la désinformation – l’expertise de FMM et sa crédibilité étant précieuses en 
la matière –, pour l’offre éditoriale ambitieuse destinée à toucher tous les publics 
ainsi que pour l’accentuation de la transformation numérique du groupe.  

En revanche, la distorsion de plus en plus grande entre l’ambition – que 
nous soutenons – et les moyens de plus en plus limités doit nous inciter à une 
vigilance extrême et à un suivi régulier. Dans un monde aussi concurrentiel, il est 
incroyable de fixer des ambitions mondiales de présence de la France au travers de 
l’audiovisuel extérieur tout en réduisant considérablement ses ressources, au point 
de faire entrer la trajectoire financière dans une zone de grande incertitude. 
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Comment notre pays, membre du Conseil de sécurité de l’ONU, peut-il prétendre à 
une ambition mondiale en réduisant sa présence à l’étranger ? Comment en avoir 
une sans être présent aux États-Unis et en Scandinavie ? Comment, sauf à faire les 
déclarations incantatoires dont on a le secret, avoir une ambition française mondiale 
en ne regardant pas ce que font nos concurrents, non seulement Deutsche Welle, 
mais aussi RT et les médias chinois ?  

Nous constatons des replis, faute de moyens. Les plans de départs 
volontaires, les restrictions budgétaires et la baisse de ressources publiques que vous 
avez cités nous inquiètent. Je souhaiterais donc que notre commission saisisse cette 
occasion pour envisager un suivi régulier, de telle manière que l’écart entre 
l’ambition mondiale assignée à FMM et les moyens qui lui sont affectés n’aboutisse 
pas à trop de déconvenues dans l’exécution de son contrat. 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Vos observations seront 
présentes à l’esprit de chacun. 

M. Michel Fanget.  Nous avons souvent eu à débattre des objectifs à fixer 
pour notre audiovisuel extérieur. L’année dernière, nous examinions ici même le 
projet de loi devant aboutir à la création de la holding France Médias, dont FMM 
aurait été une filiale. Si cette évolution n’a pu être conduite à son terme, une part 
importante de son esprit a été respectée, notamment en matière d’organisation et de 
budget.  

Bien des réformes ont été menées à terme au sein du groupe, dans un cadre 
budgétaire très contraint. Nos collègues de la commission des affaires culturelles 
qui reçoivent régulièrement Mme Saragosse, présidente-directrice générale de 
FMM, savent qu’il a fallu beaucoup d’ingéniosité à son personnel pour renforcer 
cette vitrine de la France à l’étranger.  

La place de FMM dans l’univers francophone est essentielle. La proximité 
résultant des diffusions en langues étrangères en fait un groupe en expansion. En 
témoigne le nombre toujours croissant de contacts, donc de spectateurs, partout dans 
le monde. Des efforts doivent être faits pour compléter notre offre, notamment à 
destination du monde hispanophone. 

Le manque global de moyens est dû autant au contexte budgétaire qu’à 
l’impossibilité de mener à son terme la création de la holding, dont l’un des objectifs 
était de créer des synergies entre les chaînes pour donner davantage de visibilité au 
groupe FMM. Néanmoins, ces synergies existent.  

À mon sens, la principale incohérence réside dans le fait que malgré ses 
programmes d’une très grande qualité FMM ne soit pas connu dans notre propre 
pays et n’y soit que difficilement accessible. Le groupe MODEM a souvent réclamé 
l’intégration de FMM au sein du bouquet des chaînes accessibles par la TNT afin 
que le groupe ne soit pas qu’extérieur, et nous souhaiterions connaître l’avis du 
rapporteur sur ce point.  
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M. Christian Hutin.  Monsieur le président, merci d’avoir souligné la 
qualité du travail d’Alain David qui, depuis trois ans et demi, suit ces dossiers avec 
constance et objectivité. Nous voterons bien entendu pour la publication de ce 
rapport, principalement pour tenir compte de la qualité des journalistes de FMM et 
de la production réalisée par cette forme de service public extérieur.  

Nous sommes cependant, bien plus que nous le croyons, au cœur de 
l’essentiel. Hier, nous évoquions ici-même l’aide publique au développement, à 
laquelle des budgets considérables vont être consacrés. Or nous parlons aujourd’hui 
de la voix de la France, celle de la démocratie et de la philosophie des Lumières, 
c’est-à-dire d’une possibilité d’émancipation pour nombre de peuples ; mais nous 
ne nous donnons pas les moyens de le faire. À la grande époque où les Français 
avaient le droit de voyager, pour trouver une chaîne française à l’hôtel on devait 
aller au bout de la liste, après CNN et la BBC historiquement bien installées. La 
chaîne russe RT est pour sa part très bien diffusée en France, touchant jusqu’à nos 
campagnes, tandis que les médias chinois de CGTN sont largement accessibles dans 
tous les hôtels.  

Or ceux d’entre nous dont les missions à l’étranger ont été suivies par des 
journalistes de FMM savent combien ceux-ci sont remarquables. Avec peu de 
moyens, ils réalisent des reportages d’une grande qualité en diffusant ce que nous 
considérons en France comme l’émancipation. 

Le plus grave, c’est que les organisations terroristes et extrémistes ont 
développé, notamment sur internet, leurs propres moyens de nuire à ce que nous 
aimons et à ce que la France doit défendre. L’aide au développement, c’est très bien 
et nous l’approuvons tous ; mais il serait très grave de ne pas être capables 
d’accompagner financièrement des journalistes et des chaînes de qualité pour 
développer nos idées et faire barrage aux extrémismes. 

Nous souhaitons que le Gouvernement se penche davantage sur cet aspect 
financier, car il est temps de consacrer un peu d’argent à la liberté.  

M’Jid El Guerrab. Monsieur le rapporteur, nous vous remercions pour ce 
projet d’avis sur le COM de FMM fixant pour la première fois dans ses priorités 
communes un volet européen et un autre sur les actions extérieures. Cette 
reconnaissance répond pour partie à une recommandation formulée par notre 
commission dans le cadre de la réforme de l’audiovisuel public lancée fin 2019, qui 
invitait à promouvoir l’internalisation de l’ensemble de l’audiovisuel public.  

Ses acteurs assurent une diffusion de la culture francophone sur les cinq 
continents auprès de millions de téléspectateurs, d’auditeurs et d’internautes. La 
pandémie actuelle a illustré le rôle essentiel de l’audiovisuel public extérieur auprès 
de populations francophones éloignées, ne disposant pas toujours, dans les pays où 
elles résident, d’une source d’information fiable capable de lutter contre les fake 

news. On le constate notamment au Sahel où, à intervalles réguliers, se pose le 
problème de campagnes médiatiques orchestrées contre notre pays et attisant un 
sentiment francophobe.  
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La mission de service public audiovisuel extérieur a été renforcée pendant 
la crise sanitaire, avec un recentrage des journaux télévisés autour des questions de 
prévention et un tour des correspondants apportant une vision précise sur la 
progression générale de l’épidémie dans le monde. Nous devons donc renforcer 
l’audiovisuel public extérieur, car il s’agit d’un enjeu et d’un instrument 
diplomatique à part entière. 

Le sujet de l’audiovisuel n’apparaît quasiment pas dans le rapport de 
Benjamin Stora sur la mémoire de la colonisation et de la guerre d’Algérie, remis 
récemment au Président de la République. Sur le modèle de la contribution de la 
chaîne Arte à l’amitié franco-allemande, ne pourrait-on pas imaginer un média 
franco-algérien qui constituerait la base d’une relation renouvelée et renforcée ? Ce 
projet est soutenu par d’éminentes personnalités, comme Rachid Arhab.  

M. Jean-Paul Lecoq.  Les médias sont des outils de transmission de 
valeurs. J’entends certains collègues affirmer que la France serait l’idéal en matière 
de démocratie. Elle l’a été, mais des États font désormais bien mieux que nous en 
matière de valorisation du Parlement, d’écoute ou grâce à des expérimentations de 
démocratie directe plus intenses que des opérations ponctuelles de tirage au sort. 
Cette façon de considérer la démocratie n’étant pas ma tasse de thé, ce n’est donc 
pas ce que je souhaite voir diffusé à travers le monde. 

Un groupe comme FMM devrait fournir des éléments permettant aux 
Français et aux étrangers de mesurer l’action internationale de la France. Il y a un 
travail à réaliser non seulement pour ramener l’information vers l’intérieur mais 
aussi pour transmettre l’information vers l’extérieur, mais il n’y a pas assez de 
moyens pour cela. 

Les dockers havrais disent qu’ils ne sont jamais en concurrence entre eux, 
quel que soit leur port. Je partage cet avis et ne me sens donc pas en concurrence 
avec d’autres États, mais en concurrence dans la quête du bonheur pour tous. Les 
moyens mis à la disposition de FMM devraient y concourir, mais ce n’est pas le cas 
et on devrait faire mieux.  

Pour prolonger la réflexion de mon collègue M’Jid El Guerrab, je dois 
mentionner que j’ai plaidé durant des années pour l’écriture de livres d’histoire 
communs aux écoles françaises et aux écoles algériennes. Comme lui, je pense que 
la paix s’écrit aussi ensemble. L’idée d’un média franco-algérien est intéressante et 
mérite d’être étudiée. En tant que parlementaires nous devrions soutenir un 
développement de FMM visant non seulement à valoriser ce que la France fait à 
l’étranger, même si elle a des progrès à faire en matière d’idées, mais aussi à montrer 
que les Français savent écouter ce que d’autres peuvent nous apprendre.  

J’ai fait la même expérience que Christian Hutin à l’étranger : dans la liste, 
il faut descendre jusqu’à la chaîne 65 pour voir TV5MONDE, ce qui est désolant.  
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On le voit en France depuis le confinement, les médias ont un rôle à jouer 
dans l’apprentissage du français. De même peuvent-ils contribuer à valoriser la 
langue française à l’étranger.   

Tout en saluant le travail réalisé par le rapporteur, je ne peux approuver ce 
projet de contrat du fait de son orientation. En outre, comme l’a relevé notre 
collègue Michel Herbillon, son exécution est presque terminée. Intervenant à 
distance je ne peux participer au vote, mais je me serais abstenu.  

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Les représentants des groupes 
s’étant exprimés, je vais donner immédiatement à la parole à ceux qui l’ont 
demandée à titre individuel. 

Mme Olga Givernet.  Le COM de FMM pour la période 2020-2022 fixe 
cinq axes stratégiques, dont le deuxième est intitulé : « Promouvoir la francophonie 
dans un monde plurilingue ». Il s’agit donc de valoriser les ressources et le savoir-
faire du groupe pour assurer le rayonnement de la France et de ses valeurs dans le 
monde.  

Cette mission prend toute son importance dans un contexte de tensions, 
notamment au Moyen-Orient et au Sahel. Ces derniers mois la France y a été victime 
de véritables campagnes de haine, que ce soit en réaction à l’opération Barkhane ou 
à l’affaire des caricatures de Mahomet. On se souvient que les tensions avec la 
Turquie sont allées jusqu’à des appels au boycott proférés par le président turc 
Erdogan. Dans ce contexte, le projet de COM réaffirme l’importance de FMM en 
tant que groupe de médias d’influence positive, en particulier dans ses objectifs 6 et 
9.  

Pour relever ce défi, le groupe affiche une priorité à la diffusion en continu 
dans les zones géographiques où sévissent une propagande anti-française forte et 
une désinformation pernicieuse. Pouvez-vous indiquer quelques exemples 
d’initiatives stratégiques qu’il a engagées pour atteindre cet objectif ? Les 
ressources et compétences mobilisées sont-elles adaptées, notamment dans le 
domaine du numérique ? 

Mme Bérengère Poletti.  Comme le rapporteur, je regrette que notre 
commission soit régulièrement saisie des COM après que la moitié voire les trois 
quarts de leur parcours ont déjà été accomplis. Cette méthode me semble traduire 
un certain dédain envers le Parlement. Nous ne comptons pas beaucoup dans ces 
décisions. Certes, le parcours est long dans les services de l’État, qui doivent être 
consultés et apporter leur pierre à l’édifice ; mais notre propre rôle de parlementaires 
est limité à une case à cocher, parfois à la fin de l’exécution COM. Cela commence 
à bien faire et dans ces conditions, si j’avais pu voter au sein de notre commission, 
je me serais ralliée à l’abstention prônée par mon groupe.  

Ma seconde remarque rejoint les observations faites hier au ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères concernant la promotion de la politique française 
en matière de développement. Nous n’en sommes pas de bons ambassadeurs 
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puisque, pour faire connaître les politiques financées par la France pour le 
développement du continent africain, on ne parle pas de la France mais de l’Agence 
française de développement. Si l’on souhaite améliorer la communication, il faut 
commencer par mettre en valeur soi-même ce que la France fait et non l’action 
d’agences. 

M. Sébastien Nadot. Avec FMM, la France possède un instrument 
d’influence de premier plan. C’est un atout précieux que nous devons cultiver. Si la 
question des moyens et d’une diffusion plus large est entière, du point de vue 
qualitatif l’indépendance du traitement des sujets d’information doit être 
questionnée ; car c’est bien à cette condition que les médias composant le groupe 
jouiront d’une crédibilité internationale et contribueront au développement culturel 
et diplomatique de la France.  

À ce sujet, je dois vous faire part de mes fortes interrogations. Vous le savez, 
je suis de près les situations politiques en Afrique de l’Ouest et je m’étonne 
d’observer dans leur traitement par les rédactions du groupe FMM une concordance 
trop fréquente avec les silences du Quai d’Orsay. Encore récemment, j’ai été frappé 
par l’inertie de France 24 à rendre compte des exactions du régime du président 
guinéen Alpha Condé, depuis sa troisième élection. Cela alimente les soupçons d’un 
média aux ordres du Quai d’Orsay et rend terriblement difficile le travail des 
journalistes guinéens dans leur pays. In fine ce type de soupçons alimente les 
sentiments anti-français en Afrique de l’Ouest et nuit à l’influence de la France dans 
la région. L’exigence d’indépendance journalistique devrait être beaucoup plus 
fortement prônée dans ce rapport certes très riche, mais qui met à jour de 
nombreuses défaillances de FMM.  

Mme Liliana Tanguy. Remercions le rapporteur pour avoir souligné le rôle 
important joué par les médias du groupe FMM dans la lutte contre la 
désinformation, RFI et France 24 faisant partie des dix médias francophones les plus 
fiables. Leur rôle est d’autant plus souhaitable que la diffusion de fausses 
informations et la manipulation de l’information sont en augmentation constante. 

Ce projet de COM fixe pour objectifs à FMM la poursuite de sa trajectoire 
et celle de la diffusion d’informations fiables et de qualité, alors que sa dotation 
budgétaire est en baisse. Selon l’évolution des effets de la crise sanitaire, la 
trajectoire financière pourrait être significativement affectée. Vous soulignez, 
monsieur le rapporteur, que des incertitudes demeurent sur l’après 2022. À terme, 
l’indépendance et la crédibilité du groupe pourraient être remises en question. La 
restructuration du financement ne risque-t-elle pas de porter atteinte au rôle moteur 
du groupe dans la lutte contre la désinformation ?  

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Je relève une grande convergence 
de préoccupations des membres de notre commission. Les objectifs, nous les 
partageons et nous les soutenons ; mais la question des moyens nous inquiète tous.  

Nous avons tous également perçu un problème de calendrier. Le rapport de 
l’administration au temps est un vieux sujet et je vois dans l’arrivée tardive de ce 
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COM la confirmation de mon sentiment de jeunesse sur la question : ce contrat 
arrive trop tard et il durera trop peu.  

Mais concernant les moyens, notre commission a une responsabilité 
particulière. Comme pour ceux du ministère des affaires étrangères, nous voyons 
bien que la tendance spontanée des gouvernants et de l’administration est de 
sacrifier par facilité les dépenses consacrées à l’extérieur. En matière de médias, des 
gens font l’impossible avec des moyens de plus en plus limités, alors qu’ils sont 
devenus un instrument essentiel de la politique nationale. Je ne sais pas si nous 
sommes en concurrence les uns avec les autres, mais nous sommes certainement en 
concurrence pour la défense de valeurs qui nous sont chères et qui ne sont pas 
défendues par tous. Nous vivons une révolution copernicienne : la France n’existe 
que parce qu’elle sait établir un rapport intelligent et positif avec le reste du monde. 
Le combat des médias est essentiel.  

Nous devons réfléchir à la proposition de M. Herbillon d’assurer un suivi 
budgétaire et d’exercer une pression légitime, amicale et constante sur le 
Gouvernement pour que cet enjeu ne soit pas sacrifié. C’est le devoir d’une 
commission chargée de défendre et promouvoir l’action internationale et cela relève 
d’un choix commun à l’ensemble des groupes qui y sont représentés. Il faut agir en 
ce sens avec fermeté, persévérance et ouverture d’esprit, afin que les médias 
extérieurs ne soient pas les parents pauvres de l’action médiatique française. 

M. le rapporteur. Du fait de sa taille limitée, le groupe FMM peut en effet 
apparaître comme le parent pauvre du service audiovisuel public ; c’est pourtant « la 
voix de la France » à l’étranger. L’essentiel des problèmes provient de sa double 
tutelle. Les ministères de la culture et des affaires étrangère mesurent bien l’intérêt 
de la vitrine culturelle à l’étranger, de l’instrument de transmission de valeurs et de 
la contribution du groupe à notre diplomatie. Mais ils sont aussi tous deux 
confrontés à des impératifs d’économies, qui limitent leurs capacités respectives de 
contribution.  

Le budget de la Deutsche Welle doit s’élever à près de 400 millions d’euros 
par an à horizon 2022 et celui de la BBC à 350 millions, contre 254 millions pour 
FMM, avec des modes de fonctionnement qui sont totalement différents. En 
Afrique, RT, les médias chinois et Al Jazeera disposent de moyens importants. Le 
groupe FMM ne deviendra efficace que lorsqu’on aura pris conscience de la 
nécessité d’injecter des fonds supplémentaires pour son fonctionnement.  

Concernant le personnel, FMM est arrivé à l’os. Après les licenciements qui 
se sont succédé depuis quelques années, une nouvelle demande de réduction 
d’effectif de 30 personnes va rendre difficile sa présence dans certains pays et donc 
sa capacité à y mener à bien ses actions. Il faut enrayer rapidement ce processus afin 
de garantir la compétitivité et la présence de l’outil FMM dans le monde entier.  

S’agissant de l’indépendance du groupe, pour démentir l’un de nos 
collègues je prendrai l’exemple de sa présence en Tunisie pendant la révolution. Al 
Jazeera voulait alors dominer l’information en Afrique du Nord mais, grâce à ses 
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informations loyales et indépendantes, FMM a été adopté par les Tunisiens et 
reconnu comme le média le plus objectif. Il en est ainsi dans beaucoup de pays du 
monde. 

FMM a des ambitions en Afrique, en particulier au Sahel. Dans beaucoup 
de pays, il est la « voix de la France », au sens où il transmet les valeurs de notre 
République et contribue à la formation de journalistes. Au-delà de l’information, le 
groupe véhicule un certain nombre de valeurs.  

Mais ses moyens ne sont pas à la hauteur de ses ambitions. Monsieur le 
président, vous avez raison de nous inciter à la vigilance. Si le ministère des affaires 
étrangères a compris l’intérêt diplomatique de l’audiovisuel extérieur, faire 
percevoir au ministère de la culture l’intérêt du développement de cette action est 
notre plus grande tâche pour les mois à venir. Face à nos partenaires et concurrents, 
les moyens financiers du groupe ne sont pas adaptés à la poursuite du 
développement de son activité.  

Il a ainsi un rôle à jouer au Sahel. La faim, les difficultés sociales et surtout 
l’ignorance conduisent des jeunes de la région à adhérer à des mouvements 
terroristes davantage par nécessité que par conviction. Le rôle de notre média 
extérieur est primordial en matière de communication, de formation et de 
transmission des valeurs ; c’est un apport essentiel dans le combat que nous menons 
pour la liberté et la lutte contre le terrorisme dans ces pays.  

Il est regrettable que FMM ne figure pas sur le bouquet de la TNT, mais la 
raison en est uniquement financière. Des choix ont dû être faits. Les médias ne 
rendent pas toujours suffisamment compte de la situation à l’étranger. France 24, 
par exemple, réalise des reportages de grande qualité, mais là encore leur diffusion 
est une question de moyens. 

La stratégie numérique est indispensable pour atteindre la population 
africaine, avec des projets de développement nécessitant des enveloppes financières 
importantes. Ce travail de longue haleine est indispensable : dans les vingt 
prochaines années, l’Afrique va connaître des bouleversements et des évolutions 
considérables, et il faut y maintenir une présence forte. La présence de la Chine y 
est énorme, s’appuyant sur la puissance de ses plateformes. L’expansion de la 
puissance chinoise dans le monde est vertigineuse et elle s’exerce au profit de ses 
entreprises nationales, avec des mécanismes de garantie publique très étendues. Si 
on ne le stoppe pas, ce mouvement sera prodigieux et aura vocation à dominer le 
monde. En Afrique, les Chinois s’inscrivent dans cette perspective.  

Concernant l’éducation et la francophonie, des programmes pour la 
formation de la jeunesse sont lancés en coopération avec un certain nombre d’États 
africains, souvent en liaison avec d’autres intervenants, en particulier la Deutsche 
Welle. J’ai rencontré sa direction qui est tout à fait disposée à travailler en 
partenariat avec la France, y compris au Sahel.  
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En conclusion, j’appelle votre attention sur la nécessité de contribuer 
suffisamment aux besoins financiers de FMM. C’est essentiel à la fois pour garder 
une présence significative à l’étranger et pour que la voix de la France reste forte 
dans un certain nombre de pays où elle demeure un exemple. 

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Je proposerai au bureau de notre 
commission une réflexion allant dans le sens de ce qui a été suggéré par 
MM. Herbillon et Hutin en vue de contribuer à la mobilisation. Je pourrais le cas 
échéant proposer la création d’une mission flash de comparaison entre des actions 
menées en France, en Allemagne et au Royaume-Uni, d’une part, avec ce que font 
Al Jazeera ou des médias chinois, d’autre part. La représentation nationale et 
l’opinion publique doivent mesurer le juste niveau d’effort et de mobilisation 
nécessaires. Éclairer ce sujet et le relayer médiatiquement serait de nature à arrêter 
l’érosion permanente des budgets, qui semble être la contrepartie naturelle de 
l’accroissement des ambitions. Compte tenu de ses responsabilités au sein de la 
commission, le rapporteur est celui qui est le plus à même de mener ce travail. 

Le groupe FMM est en effet adossé à deux ministères aux budgets limités, 
et quand on fait des économies sur des petits budgets non seulement on atteint l’os 
mais on le creuse, contrairement aux grands ministères qui peuvent mieux les 
supporter.  

M. Michel Herbillon. Le groupe LR s’abstiendra, mais pas par défiance 
envers notre rapporteur. Je voudrais aussi rendre hommage à Marie-Christine 
Saragosse, grande spécialiste de l’audiovisuel extérieur que je connais de longue 
date, ainsi qu’à son équipe. 

 Je me suis permis de faire une proposition, car le problème est grave, au 
moment où le Président de la République a fait de la diplomatie d’influence une 
priorité de son mandat  

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Ne reprenons pas le débat ! Ce 
que vous avez dit a été très bien entendu par chacun.  

M. Michel Herbillon.  Je tiens seulement à rappeler que notre commission 
s’est impliquée sur le sujet de la diplomatie d’influence puisque, dès le début de la 
législature, la présidente Marielle de Sarnez m’avait confié, avec ma collègue Sira 
Sylla, une mission d’information sur la diplomatie culturelle et d’influence de la 
France – le sujet incluant, bien entendu, l’audiovisuel extérieur. Nous n’avons pas 
les moyens d’une ambition qui n’est pas mince. Si elle était réduite, nous pourrions 
avoir de petits moyens, mais nous avons une très grande ambition, parce que la voix 
de la France c’est la promotion des valeurs démocratiques, de la liberté et la 
diplomatie d’influence. 

Je vous remercie d’avoir repris ma proposition, car on ne peut pas se 
contenter de constater une situation insatisfaisante. Je peux attester que nous 
pointons depuis longtemps les écarts entre l’ambition de l’audiovisuel extérieur, au 
sens noble du terme, les objectifs de plus en plus nombreux pour les décliner et les 
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moyens en réduction. Le travail que vous proposez pourrait être un apport, mais 
nous connaissons déjà bien la situation. Indépendamment d’une mission flash, il 
faut, à l’instar de ce qui est fait par le Président de la République pour l’aide au 
développement et dont nous parlions hier avec le ministre, faire pression pour 
enrayer la réduction des moyens de l’audiovisuel extérieur. Sinon, on en restera à 
une suite d’incantations et de vœux pieux se traduisant in fine par une absence de 
résultat. Je souhaiterais mettre en place un mécanisme d’alerte vis-à-vis des deux 
ministères concernés, en particulier le ministère de la culture, pour mettre fin à cette 
situation.  

M. le président Jean-Louis Bourlanges. C’est dans cet esprit que j’ai 
esquissé une proposition dont le bureau discutera. C’est le moyen de rendre 
publique une situation critique qui appelle des solutions. Il nous appartiendra de 
déterminer l’intensité de notre réaction. 

Mme Liliana Tanguy. Je reviens sur une mission de FMM plus essentielle 
que jamais, celle de « porter les valeurs démocratiques dans le monde ». Ma 
question, à laquelle le rapporteur n’a pas répondu, portait sur les moyens de lutter 
contre la menace de la désinformation, terreau de la radicalisation. C’est à mon sens 
l’une des raisons plaidant pour le maintien des crédits de ces médias.  

M. Jean-François Mbaye.  J’ai déjà indiqué que le groupe LaREM 
partageait la vigilance exprimée par le rapporteur sur l’optimisation de la gestion de 
l’entreprise ; mais nous voulons réaffirmer que le renforcement des synergies et des 
mutualisations entre Monte Carlo Doualiya (MCD) et France 24 permettrait aussi 
d’absorber les suppressions de postes et de maintenir la richesse éditoriale de l’offre 
pluri média arabophone de FMM. Je rappellerai que notre collègue Florence 
Provendier, rapporteure de la commission des affaires culturelles et de l’éducation, 
nous invitait à s’interroger sur la cohérence de la suppression de postes à MCD au 
vu des annonces en matière de stratégie de l’entreprise.  

Notre groupe votera en faveur de la publication de ce rapport, en affirmant 
la nécessité de vigilance que vous avez mentionnée, monsieur le rapporteur, sur la 
gestion optimale de l’entreprise. 

M. Christian Hutin.  Le groupe Socialistes et apparentés votera pour la 
publication du rapport, parce que la sagesse et l’expertise du rapporteur le méritent, 
parce que la qualité des programmes, des journalistes et des équipes de télévisions 
voués à s’adresser aux pays étrangers doit être soutenue et parce que le rapport 
indique clairement que les baisses de crédits ne peuvent pas continuer. La gravité 
de la situation est pleinement établie.  

Je le dis au Gouvernement et aux membres de la commission appartenant à 
la majorité : nous sommes proches de la faute politique. Ici même, tout le monde se 
réjouissait hier de l’engagement du Président de la République en faveur de l’aide 
publique au développement. Mais la France, qui a un savoir-faire, n’a plus de faire-
savoir. Faire, c’est bien ; savoir-faire, c’est très bien ; faire-savoir, on ne sait plus le 
faire !  
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Je dis clairement aux gouvernants actuels que la situation – dont ils ne sont 
pas les seuls responsables – confine à la faute politique internationale grave au 
regard du rang de notre pays. 

M. le rapporteur. Madame Tanguy, empêcher la crédulité face à la 
désinformation est une question de formation et de transmission d’éléments 
d’éducation. Il faut une autre voix, une voix indépendante, la voix de notre média 
extérieur. Ce fut le cas en Tunisie et c’est le cas dans d’autres pays où il y a 
d’énormes difficultés pour les populations. La lutte contre la désinformation est un 
problème d’éducation et la transmission de valeurs par notre service audiovisuel 
extérieur est sur ce point essentielle.  

La majorité doit prendre conscience de la nécessité d’interrompre le 
processus de réduction des budgets. Le président de la République avait certes 
annoncé sa volonté de voir tout le monde participer aux efforts, mais il est des 
secteurs où cela n’est plus possible. Les hommes et les femmes de FMM produisent 
les émissions du groupe, cette société n’achetant pas de programmes. En réduisant 
le personnel, on touche à la production. Malgré la très grande qualité de sa 
présidente et de son personnel, si le groupe était contraint d’acheter des émissions, 
ce serait la fin du système. Son audience serait réduite et, par conséquent, sa 
présence. Il ne faut plus réduire le budget mais, au contraire, l’augmenter pour le 
mettre au niveau de ses partenaires au moins européens, afin que le groupe puisse 
effectuer son travail et assurer la représentation de la France. Le fond du problème, 
c’est bien la place de la France dans le monde et c’est notre voix dans le monde. Si 
on la réduit, advienne que pourra ! Les autres prendront notre place.  

M. Michel Herbillon.  Je dirai tranquillement et cordialement ma 
perplexité : nous sommes tous d’accord sur la gravité du constat sur le manque de 
moyens, mais beaucoup d’entre nous s’apprêtent à émettre un avis favorable à 
l’adoption de ce COM – notre groupe s’abstenant. Je ne suis pas certain que cette 
approbation soit la meilleure manière d’alerter.  

M. le président Jean-Louis Bourlanges. Je sens bien la prudence légitime 
des représentants de la majorité au sujet des crédits. D’une manière générale, il y a 
toujours des besoins légitimes et on manque toujours d’argent ; mais en 
l’occurrence, je souligne le cas des petits budgets. Dans le cas des budgets des 
affaires étrangères et de la culture, qui représentent peu dans les dépenses publiques, 
on parle de petits montants où faire des économies procure un avantage très limité 
mais retranche une valeur forte. Il faut se garder de faire porter l’effort partout de 
façon identique, au risque parfois de toucher au socle.  

Il faut faire passer le message que des structures particulières sont fragiles 
et à la limite de la survie. Je souscris au cri d’alarme de M. Herbillon, parce qu’on 
ne peut affronter avec des bouts de ficelle les défis médiatiques des dix ou quinze 
prochaines années. Loin d’ajouter une pierre dépensière, nous sommes dans la 
dentelle, et réduire la dentelle ne rapporte aucun avantage budgétaire.  
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Il ne doit pas y avoir d’opposition entre les groupes sur ce dossier. Nous 
verrons la contribution que chacun peut apporter à ce combat légitime. Ceux qui 
vont émettre un avis favorable au COM marqueront leur accord avec ses objectifs, 
tout en souhaitant que davantage de moyens suivent. Le paradoxe relevé par M. 
Herbillon peut se réduire facilement, du moins en paroles. 

La commission émet un avis favorable sur le projet de contrat d’objectifs et 

de moyens 2020-2022 de France Médias Monde. 

Elle autorise ensuite, à l’unanimité, le dépôt du rapport d’information en 

vue de sa publication.  
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 ANNEXE :  
LISTE DES PERSONNALITÉS  

RENCONTRÉES PAR VOTRE RAPPORTEUR 

• France Médias Monde   

 Mme Marie-Christine Saragosse, présidente directrice générale 

 M. Victor Rocaries, directeur général en charge du pôle ressources 

 Mme Fanny Boyer, adjointe au directeur en charge des relations 
institutionnelles 

• Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

 M. Matthieu Peyraud, directeur de la culture, de l’enseignement, de la 
recherche et du réseau 

 Mme Marianne Carré, sous-directrice de la culture et des médias 

 Mme Marguerite Hitier, responsable du pôle médias et cinéma 

 Mme Joséphine Vinet, rédactrice - secteur audiovisuel public et privé 

• Ministère de la culture – direction générale des médias et des industries 
culturelles (DGMIC) 

 M. Jean-Baptiste Gourdin, directeur général  

 M. Ludovic Berthelot, directeur de projet 

 Mme Julie Ghibellini, sous-directrice de l’audiovisuel 

 Mme Marie de La Taille, cheffe du bureau du secteur de l’audiovisuel 
public 

• Représentants du personnel de France Médias Monde 

 M. Marc Thiebault, CFDT 

 M. Rodolphe Paccard, CFDT 

 Mme Patricia Lecompte, CFDT 

 Mme Maria Afonso, FO 

 M. Hugo Casalinho, FO 

 M. Soufiane Errami, CFTC 

 M. Thomas Trochaud, CGT 

 Mme Sabine Mellet, CGT 

 


